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Les textes présentés montrent une grande diversité de situations
selon les contextes, la plasticité et le caractère polysémique de la notion
de développement durable. En ces temps de mondialisation libérale, on
ne saurait conclure à la « requalification » de l'agriculture paysanne sous
la baguette magique du développement durable... Non, « les paysans ne
sont pas de retour », mais leur image éternelle, telle un fantôme, hante
encore notre conscience collective occidentale. Ainsi des mouvements
sociaux, au Nord comme au Sud, s'emparent de l'image du paysan dans
leurs combats syndicaux et politiques.

À la lecture des contributions, une hypothèse globale peut être
avancée. Le fait qu'une paysannerie soit nombreuse et pèse de tout son
poids historique et démographique sur l'espace national ne lui garantit en
rien une image valorisée et une tribune politique à sa mesure sur « la
scène du développement durable ».

Bien au contraire, c'est dans les vieilles nations paysannes d'Europe,
d'Asie ou d'Afrique, que les pratiques et les savoirs des paysans sont, ou
ont été, les plus décriés au regard des représentations nationales du
progrès, édifiées « en négatif» par rapport aux valeurs paysannes. Dans
de nombreux pays marqués par l'importance relative de la population
paysanne, la question environnementale semble être d'abord utilisée par
les gouvernements pour « renouveler et re-légitimer leur pouvoir
d'exclure »... La situation des paysanneries marginales du Laos et du
Maghreb décrites dans cet ouvrage est révélatrice. Elle montre que la
rhétorique du développement durable ne garantit pas, en soi, une place
plus importante des paysans dans les prises de décision et la définition
des droits d'accès et d'usage. Loin de promouvoir la capacité d'action
collective et d'expression politique des paysans,le recours à la notion de
développement durable apparaît ici comme un outil au service des
gouvernements et des élites économiques, accélérant souvent la dilution
du monde paysan dans l'espace national et la sphère marchande.

* Laboratoire Population Environnement Développement (LPED) - USAGES, UMR 151
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La teneur du débat sur l'agriculture paysanne, en Pologne à l'aube de
l'intégration européenne, en Chine où s'installe une course effrénée vers
"l'ouverture économique", semble confirmer cette hypothèse. Si l'on en
croit le Premier Ministre Zhu Rongji, la Chine devrait voir l'exode de
500 millions de ruraux au cours des quinze prochaines années ...

En d'autres lieux cependant, la rhétorique du développement durable
est investie par des mouvements sociaux ou identitaires qui revendiquent
des droits territoriaux et de nouveaux modes de gouvernance... C'est
dans les pays dépourvus d'une paysannerie historique comme le Brésil ou
la Namibie, à la faveur de contextes politiques favorables, marqués au
Brésil par les enjeux écologiques liés à la forêt amazonienne (« poumon
de l'humanité ») et la montée en puissance des mouvements indigénistes
utilisant habilement la rhétorique du développement durable dans leur
combat politique, qu'apparaissent des dispositions réglementaires
accordant aux « populations traditionnelles » de nouveaux droits. Le
"développement durable" offre de nouvelles alternatives quand les
paysans y trouvent de nouveaux moyens pour s'affirmer collectivement,
se réapproprier un territoire et un avenir.

Selon les contextes donc, le qualificatif de « durabilité » du
développement est utilisé par les gouvernements et les élites pour
perpétuer leur domination, outil de reproduction sociale, ou bien
approprié par les marges « paysannes» qui y trouvent de nouveaux
arguments pour remettre en cause "ordre établi, outil de contestation.

Au Nord, dans les années 1970, émerge une contestation par une
frange de la société du modèle de développement dominant, relayée par
le discours scientifique de l'écologie. Cette contestation fut surtout le fait
des pays anglo-saxons et de la France.

Elle fut en partie prise en compte sur le plan institutionnel par "adoption
de textes législatifs visant à définir un autre rapport des hommes à la nature.
C'est en quelque sorte un renversement idéologique qui s'opère alors: la
nature n'est plus à dompter mais à protéger. Commence à se construire une
image idéalisée par la société occidentale d'un passé révolu et censé être à
la hauteur d'aspirations humaines, d'où l'acceptation sans limites d'une
idéologie conférant à des soit-disant « valeurs paysannes », l'antinomie de
valeurs libérales prônées de manière juxtaposée.

Mais l'agriculture « productiviste » ne s'efface pas au profit d'une
agriculture paysanne parée des nouvelles vertus de la modernité
écologique. Dans les situations les plus favorables, on assiste à la
généralisation d'une agriculture duale et au partage de l'espace réservant
aux « paysans du développement durable» les régions délaissées par
l'agriculture moderne (arrière-pays, montagnes ... ), les approches dites
« multifonctionnelles » de la nouvelle politique agricole européenne
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(PAC) ne s'adressent par exemple qu'à certains types d'espace, les zones
dites « marginales », et à certaines franges d'exploitants agricoles.

Ce mythe se perpétue encore et toujours aujourd'hui, trente ansaprès.
En effet, pour nos sociétés occidentales, l'idéal n'est-il pas de confier à une
partie de l'agriculture, celle des « agriculteurs-chefs d'entreprises », le soin
de nous nourrir, et de revenir pour les « autres » à des formes
d'exploitations des ressourcesnaturelles,qui ont été cellesde nos ancêtres,
qui ont « su eux» préserver, le maître mot aujourd'hui, la biodiversité ~

Le « paysan », sacrifié au profit de « la machine-outil » et de « la
civilisation industrielle », ne peut être que bon, car lui, il « sait ». C'est lui
qui a su cultiver la nature, a su la dompter, a su nous nourrir, a su nous
protéger. D'où la prolifération des « programmes de recherche sur les
savoirs et savoir-faire paysans ».

On en arriverait presque à nous faire croire que le « savant »
culpabilise,qu'il devient humble, et qu'il affirme que « tout ce que je sais,
c'est que je ne sais rien ». Un certain « désenchantement », disait en son
temps Max Weber guette les sociétés industrialisées, que la rationalité
technico-savante ne peut compenser.

En reconnaissant les savoirs et les pratiques empiriques des paysans,
la démarche scientifique perd en clarté et en lisibilité. Le savantconserve
cependant son pouvoir. La thématique de « l'environnement» demeure,
plus que jamais, une affaire d'experts. On doit donc constater la fin de
l'hégémonie de la science confrontée à la reconnaissance de savoirs
vernaculaires d'une autre nature, et en même temps le recours
systématique aux résultats scientifiques pour légitimer les politiques
mises en œuvre au nom du développement durable.

En plus n'oublions pas« le» paysan est nos racines, à tous, ou presque!

Le regard nostalgique et romantique porté sur le paysan du Sud se
résume souvent à une belle image: celle de « rescapé du
développement et de l'industrialisation », de « peuples restés en
harmonie avec la nature », image d'Epinal attrayante pour les esprits
citadins des pays développés en mal de nature et d'exotisme, mais une
image bien loin de la réalité des paysanneries confrontées à de fortes
contraintes matérielles et aux lumières de la ville. Les sociétés locales et
paysannes ne sont plus repliées sur elles-mêmes. Confrontées au
changement, la plupart ne rejètent pas l'idée de développement, bien au
contraire. L'imagestéréotypée des ruraux en harmonie avec la nature est
une image trompeuse... une image tyrannique quand elle veut façonner
l'image du paysan, malgré lui, pour le contraindre dans un rôle préétabli
et finalement imposé de l'extérieur. Ecotourisme et valorisation de la
biodiversité peuvent devenir l'expression de nouvelles formes
d'ingérence écologique.
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Finalement, en tant que chercheurs en sciences sociales, ceux qui
sont considérés, comme des « philosophes » par certains, comme des
«prestataires de services» par d'autres, ou comme « des empêcheurs de
tourner en rond» pour les derniers, nous avons essayé de nous faire une
opinion sur le rôle des scientifiques (dont nous osons ô damne faire
partie) et des programmes de recherche sur la reproduction de ce
système.

Première question: pourquoi la notion de « développement durable»
peut-elle fonctionner de manière aussi efficace? C'est-à-dire, sans qu'il
n'y ait jamais eu remise en cause de celle-ci par la communauté
scientifique?

Deuxième question: pourquoi peut elle être aussi acceptable
socialement en dehors de cette communauté scientifique?

Difficile de disjoindre les deux questions, donc les deux réponses,
tant le scientifique est lui-même un être social, économique et politique,
quoiqu'il en dise.

Une « imposition» ne peut se faire que si elle correspond au moins
conjoncturellement, si ce n'est structurellement, à des intérêts autres que
ceux qu'elle défend.

Dans quelles contradictions donc politiques, scientifiques,
mouvements sociaux occidentaux, mais aussi peut-être ONG, dont on ne
soupçonnera pasdans un premier temps l'investissement « humanitaire»
dans une telle croisade, se sont-ils trouvés confrontés?

Historiquement, on peut dire que la notion de « développement
durable» correspond à la rencontre de deux courants de réflexion déjà
anciens:

- le premier concerne la prise de conscience écologique: la
nécessité de la protection de l'environnement et d'une utilisation
« raisonnée» des ressources naturelles.

- le second s'est développé autour de l'idée de développement, qui
s'est peu à peu opposé au concept purement économique de croissance
après la seconde guerre mondiale.

Le développement durable, en tant que nouvel outil d'intégration
globale, a permis opportunément de recycler le paradigme émoussé du
développement, certains parlent de mythe, en lui greffant une nouvelle
mission de préservation de la nature et des savoirs anciens, nouvelles
valeurs potentiellement universelles.

Cette chimère, qui rassemble deux courants de pensée a priori
opposés, ne pouvait qu'être fortement acceptable par une communauté
intellectuelle allant bien au-delà des seules instances nationales et
internationales, et qui avaient droit de parole dans les médias, les publica-
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tions,les « cercles où l'on pense », les réponses à « appels d'offres », les
conseils scientifiques des parcs nationaux, régionaux, les collectivités
territoriales, ... Bref, les lieux où la parole a le droit d'expression.

S'est fait jour progressivement une convergence d'intérêts, presque
dirions nous quelquefois à l'insu de leurs porteurs.

La dernière Conférence Internationale sur la Biodiversité qui s'est
tenue à Paris en janvier 2005 en est un excellent exemple. Le titre est
d'ailleurs révélateur de cette alliance peut-être « contre-nature », un peu
schizophrénique pour les scientifiques « Biodiversité: science et
gouvernance ». On peut lire, dans les actes, et en séance d'ouverture,
combien M. Bertrand Collomb, président de Lafarge, président des
entreprises pour le développement durable, se loue de « la mise en place
des programmes en Afrique pour préserver le patrimoine naturel et
culturel des communautés locales, et, pour ma propre société, Lafarge, la
réalisation d'un parc naturel illustrant de façon pédagogique le
fonctionnement des écosystèmes dans la carrière de notre usine de
Bamburi au Kenya ».

Cet extrait de texte pourrait presque prêter à sourire, s'il n'était
relayé dans le même temps, par d'éminents scientifiques, qui appellent
eux aussi de tous leurs vœux à un sursaut de la communauté
internationale, pour que cesse enfin cette destruction de la nature dont
nous dépendons tous: « À côté de la question éthique soulevée par
l'écroulement de la biodiversité se pose celle des conséquences de ce
désastre sur les sociétés humaines» (Blondel, 2005)

Tout ça pour ça! Non, alors, que pouvons nous répondre à cet
enchevêtrement de questions scientifiques, politiques. philosophiques?

La question étant pour nous, peut-on continuer en tant que
chercheurs en sciences sociales à entretenir ce paradoxe, voire cette
contradiction de la durabilité, en se faisant partie prenante des
programmes de recherche internationaux sur cette thématique? Qu'en
est-il de notre place, de notre cautionnement à ce système de
reproduction? Peut-il en être autrement? Quelle est notre marge
d'autonomie?

Elle est bien faible, hélas! Mais elle existe!

Elle est faible, du fait même du peu de place et de crédits (dans tous
les sens du terme) accordés aux sciences sociales, dans les programmes
de recherche pluridisciplinaires. Bien sûr. la plupart des appels d'offre,
dans leurs intentions appellent fortement à la « collaboration » avec
sociologues, anthropologues, géographes .... mais le rôle d'instrumentali­
sation qui leur est généralement réservé décourage souvent les jeunes
chercheurs. Quant aux autres, ceux qui se sont aguerris à la construction
de l'interdisciplinarité de terrain depuis de nombreuses années. ils sont
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parvenus quelquefois à contourner ces difficultés en alliant à la fois les
acquis de leur expérience et leur capacité à comprendre le langage des
autres disciplines.

Mais la force des sciences sociales est aussi peut-être ce qui semble
paraître faiblesse aux yeux des autres disciplines: c'est-à-dire, le statut de
ce qu'elles produisent.

Les formes de connaissance établies par exemple, par les sciences de
la nature ou de la terre, sont censées pouvoir être applicables « stricto
sensu » pour protéger un espace, lui permettre de retrouver un seuil de
reproduction de fertilité ... , et ce, de plus en plus à partir de modèles
mathématiques et de bases de données engrangées depuis un certain
nombre d'années, qui de fait demandent peu de temps de terrain au
chercheur.

Alors, que « le temps» des sciences sociales est beaucoup plus long.
Celles-ci récusent l'idée qu'il suffit d'« interroger» quelques « acteurs­
clefs» pour savoir si tout « va bien marcher ». Le recul épistémologique
du chercheur est fondamental pour comprendre dans quel contexte il
travaille, pour qui, avec qui, sur quoi?

Et progressivement son objet d'analyse devient à la fois les
populations qu'il était censé étudier au départ, mais aussi les autres
acteurs tout aussi importants dans le processus qu'il analyse, c'est-à-dire
les autres scientifiques, les médiateurs internationaux, les « porte­
parole» d'instances qui dépassent largement la communauté locale.

Il en arrive ainsi à analyser les différentes formes de connaissance
(techniques, scientifiques, sacrées, de bon sens..), la distribution sociale de
ces différents types de connaissance, et le rôle des scientifiques dans la
reproduction de ce système.

La notion de « développement durable », nous l'avons vu, peut
porter en elle des principes éthiques appropriables par des
« mouvements paysans» dans des luttes légitimes, mais peut aussi être
le jeu d'effets pervers contre « d'autres paysanneries ». Si son
institutionnalisation n'a en rien remis en cause l'idée de croissance, au
contraire, pourrions-nous dire - le modèle libéral y a trouvé une aubaine
de reconversion de ses contradictions (droits à polluer, écotourisme,
ingérence écologique ... ) - elle peut permettre à certains moments,
aussi, de jouer sur ces contradictions ...

Il nous semble que, dans ce jeu là,les sciences sociales, par leur regard
critique, ont plus que jamais leur place!
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